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Le Conseil de securite, 

Profondement preoccupe par l’ampleur de la pandemie de VIH/sida, et en par- 
ticulier par la gravite que la crise revet en Afrique, 

Rappelant sa seance du 10 janvier 2000, consacree a « La situation en Afri¬ 
que : l’impact du sida sur la paix et la securite en Afrique », prenant acte du rapport 
du 5 juillet 2000 d’ONUSIDA (S/2000/657) qui fait la synthese des mesures de suivi 
prises a ce jour et rappelant en outre la lettre que son President a adressee le 
31 janvier 2000 au President de PAssemblee generate (S/2000/75), 

Soulignant le role important de PAssemblee generate et du Conseil economi- 
que et social dans la lutte contre le VIH/sida, 

Soulignant egalement la necessite d’efforts coordonnes de la part de tous les 
organismes competents des Nations Unies pour faire face a la pandemie de VIH/sida 
conformement a leurs mandats respectifs et apporter leur aide, a chaque fois que 
possible, aux efforts deployes au niveau mondial contre la pandemie, 

Felicitant ONUSIDA de son action pour coordonner et intensifier les efforts de 
lutte contre le VIH/sida dans toutes les instances appropriates, 

Rappelant egalement la reunion extraordinaire du Conseil economique et so¬ 
cial tenue le 28 fevrier 2000 en collaboration avec le President du Conseil de secu¬ 
rite et consacree aux consequences de la pandemie de VIH/sida sur le developpe- 
ment, 

Se felicitant de la decision prise par PAssemblee generate d’inscrire a l’ordre 
du jour de sa cinquante-quatrieme session un point supplementaire presentant un ca- 
ractere urgent et important intitule « Examen du probleme du VIH/sida sous tous ses 
aspects », et preconisant une nouvelle mobilisation pour faire face a ce probleme, 

Reconnaissant que la propagation du VIH/sida peut avoir des effets devasta- 
teurs exceptionnels sur toutes les composantes de la societe. 

Reaffirmant Pimportance que revet une action internationale coordonnee face a 
la pandemie de VIH/sida, compte tenu du fait que ses repercussions sur Pinstabilite 
sociale et les situations d’urgence risquent d’etre de plus en plus importantes. 
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Constatant en outre que la pandemie de VIH/sida est egalement exacerbee par 
la violence et l’instabilite, qui accroissent les risques d’exposition a la maladie du 
fait des vastes mouvements de population qu’elles suscitent, des incertitudes quant a 
la situation et des possibilites limitees d’acces aux soins, 

Soulignant que la pandemie de VIH/sida, si elle n’est pas enrayee, peut mettre 
en danger la stabilite et la securite, 

Reconnaissant la necessite d’inclure dans la formation du personnel charge du 
maintien de la paix assuree par le Departement des operations de maintien de la paix 
de rONU l’acquisition des competences et des conseils en matiere de prevention, et 
accueillant avec satisfaction le rapport du Comite special des operations de maintien 
de la paix en date du 20 mars 2000 (A/54/839) qui affirme la necessite d’une telle 
formation et decrit les efforts deja entrepris par le Secretariat de l’ONU a cet effet, 

Notant que, dans son rapport a l’Assemblee du millenaire (A/54/2000), le Se¬ 
cretaire general a demande l’intensification et la coordination des mesures prises au 
niveau international pour reduire de 25 % d’ici a 2010 la prevalence de l’infection 
chez les personnes agees de 15 a 24 ans, 

Prenant acte avec satisfaction de la tenue a Durban (Afrique du Sud) du 9 au 
14 juillet 2000 de la treizieme Conference internationale sur le sida qui etait la pre¬ 
miere conference de ce type organisee dans un pays en developpement et qui a attire 
largement l’attention sur 1’ampleur de la pandemie de VIH/sida en Afrique subsaha- 
rienne, et notant en outre que cette conference a donne aux dirigeants et aux scienti- 
fiques une excellente occasion de debattre de l’epidemiologie du VIH/sida et du 
volume des ressources qu’il faudrait consacrer a la lutte contre cette maladie, ainsi 
que des questions liees a l’acces aux soins, a la transmission du virus de la mere a 
l’enfant, a la prevention et a la mise au point de vaccins, 

Rappelant la responsabilite principale du Conseil pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales, 

1. Se declare preoccupe par les potentiels effets negatifs du VIH/sida sur la 
sante du personnel des operations internationales de maintien de la paix, y compris 
le personnel de soutien; 

2. Reconnait les efforts des Etats Membres qui ont pris conscience du pro- 
bleme du VIH/sida et, le cas echeant, ont elabore des programmes nationaux, et en¬ 
courage tous les Etats Membres interesses qui ne l’ont pas encore fait a envisager la 
possibility d’elaborer, en cooperation avec la communaute internationale et 
ONUSIDA si necessaire, des strategies a long terme efficaces de formation, de pre¬ 
vention, de depistage et de conseils volontaires et confidentiels, et de traitement 
pour leur personnel, lesquelles constituent un aspect important des preparatifs pour 
leur participation aux operations de maintien de la paix; 

3. Prie le Secretaire general de prendre de nouvelles mesures pour former le 
personnel des operations de maintien de la paix aux questions en rapport avec la 
prevention de la propagation du VIH/sida et de continuer d’encourager la formation 
de l’ensemble du personnel des operations de maintien de la paix avant son de- 
ploiement comme sur le terrain; 

4. Encourage les Etats Membres interesses a intensifier la cooperation in¬ 
ternationale entre leurs organismes nationaux concernes afin de faciliter Eadoption 
et la mise en oeuvre de politiques de prevention du VIH/sida, de depistage et de 
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conseils volontaires et confidentiels, et de traitement du personnel devant participer 
aux operations internationales de maintien de la paix; 

5. Encourage, dans ce contexte, ONUSIDA a continuer de renforcer sa coo¬ 
peration avec les Etats Membres interesses en vue de developper ses profils de pays 
de fa£on a tenir compte des meilleures pratiques et politiques nationales en matiere 
d’education pour la prevention du VIH/sida, de depistage, de conseils et de traite¬ 
ment; 

6. Exprime son vif interet pour la poursuite des discussions entre les orga- 
nismes des Nations Unies competents, les Etats Membres, l’industrie et les autres 
organisations concernees en vue de progresses notamment, dans les domaines de 
l’acces au traitement et aux soins, ainsi que dans celui de la prevention. 
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